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(2) des dispositions devront être prises pour instituer un système d'ins-ection efficace et pour fixer les sanctions applicables en cas de violation desýglements;
(3) les textes ou des résumés des règlements devront être affichés à desidroits bien visibles des *docks, wharfs, quais et autres lieux semblableséquemment utilisés pour les opérations.

Article 18
haque Membre s'engage à conclure avec les autres Membres ayant ratifiésente convention des accords de réciprocité sur la base de cette conven-ýn comprenant plus particulièrement dans ces accords la reconnaissance[le des dispositions prises dans leurs pays respectifs pour les essais, vérifi-et recuissons et la reconnaissance mutuelle des certificats et procès-Lx y relatifs.
ýt engagement est pris sous réserve que, pour ce qui concerne la construc-ýs bateaux et l'outillage utilisé à bord et pour ce qui concerne les procès-x ainsi que les diverses prescriptions qui doivent être observées à bord auxde la présente convention, chaque Membre soit assuré que les dispositionses par l'autre Membre garantissent, pour les travailleurs, un niveau généralirité d'une eflicacité égale au niveau prescrit par 'sa propre législation.1 outre, les Gouvernements tiendront dument compte des obligations quiat du paragraphe 11 de l'article 405 du Traité de Versailles et des articlesondants des autres Traités de Paix.

Article 19
s ratifications officielles de la présente convention dans les conditions1à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes,res Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de lades Nations et par lui enregistrées.

Article 20
Présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna-du Travail, dont la ratification aura été enregistrée au Secrétariat.e entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem-ront été enregistrées par le Secrétaire général.la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membrelois après la date ou sa ratification aura été enregistrée.

Article 21
isitÔt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation interna-lu Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général dedes Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisationonale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifi-ui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de

Article 22
Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expi-nIle période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale detion, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société deset par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une annéeOir été enregistrée au Secrétariat.


